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1. A sa trente-deuxième session, l'Assemblée générale a adopté, le 
. 28 novembre 1977, la résolution 32/36 ~ .. relative à 1' application de la Déclaration 
sur 1' octroi de 1 'indépendance aux P~1t et aux peuples coloniaux par les insti
tutions spécialisées et les organisme~internationaux associés à l'Organisation 
des Nations Unies. Au paragraphe 15 à* cette résolution, l'Assemblée priait le 
Secrétaire général "de continuer à aider les institutions spécialisées et les autres 
organismes des Nations Unies à mettre au point des mesures appropriées pour l'appli
cation de la présente résolution et d'établir à l'intention des organes compétents, 
avec l'assistance des institutions spécialisées et des autres organismes des 
Nations Unies, un rapport décrivant les mesure~ prises depuis la publication de son 
précédent rapport en application des résolutions pertinentes de l'Organisation des 
Nations Unies, y compris la présente résolution". 

2. Par des lettres identiques, datées du 10 janvier 1978, le Secrétaire général 
a transmis le texte de la résolution aux chefs des secrétariats des institutions 
spécialisées et des organismes internationaux qui font partie de l'Organisation des 
Nations Unies ou qui y sont associés, dont la liste est donnée ci-après, et les 
a invités à présenter les renseignements demandés en vue de leur insertion dans le 
rapport visé au paragraphe précédent : 

Organisation internationale du Travail (OIT) 

Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) 

Organisation des Nations Unies pour l'éaucation, la science et la culture 
(UNESCO) 

Organisation mondiale de la santé (OMS) 

Banque mondiale 

Fonds monétaire international (FMI) 

Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) 

Union postale universelle (UPU) 

Union internationale des télécommunications (UIT) 

Organisation météorologique mondiale (OMM) 

Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime (OMCI) 

Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) 

Fonds international pour le développement agricole (FIDA) 

Agence internationale de 1 'énergie atomique (AlEA) 

Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) 

Programme des Nations Unies pour 1' environnement ( PNUE) 

Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI) 

Fonds des Nations Unies pour l'enfance (FISE) 

Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) 

1 . .• 
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Programme alimentaire mondial ( PAM} 

Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés (HCR} 

Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche (UNITAR} 

Ligue des Etats arabes 

Organisation de l'unité africaine (OUA} 

Organisation des Etats américains ( OEA} 

3. Les parties essentielles des réponses des organismes internationaux intéressés, 
reçues par le Secrétaire général en réponse aux lettres mentionnées ci-dessus, 
sont reproduites ci-dessous. Elles sont agencées, autant que possible, en fonction 
des rubriques suivantes : 

I. 

II. 

III. 

IV. 

Assistance aux réfugiés des ~erritoires coloniaux, y compris 1 'assistance 
accordée aux gouvernements iltéressés, en vue d'élaborer et d'exécuter 
des projets en faveur de ces réfugiés, et mesures prises pour assouplir 
le plus possible les procédures pertinentes. 

Assistance fournie en consultation avec l'OUA et avec l'active 
coopération des mouvements de libération nationale intéressés aux 
peuples des territoires coloniaux d'Afrique. 

Cessation de tout appui et de toute assistance financière, économique, 
technique et autre au Gouvernement sud-africain et au régime illégal de 
Rhodésie du Sud. 

Arrangements (y compris les mesures financières requises} pris en 
consultation avec l'OUA et le Comité spécial chargé d'étudier la 
situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration sur l'octroi 
de 1 'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, pour assurer la 
représentation des territoires coloniaux d'Afrique par les mouvements de 
libération nationale intéressés, agissant en qualité d'observateurs 
lorsque des questions concernant ces territoires sont examinées. 

4. Toute nouvelle réponse et tout renseignement supplémentaire que l'on pourra 
obtenir concernant les activités pertinentes entreprises par les organismes 
intéressés pendant l'année en cours seront publiés sous forme d'additifs au 
présent rapport ~ 

1 . .• 
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II. REPONSES DES INSTITUTIONS SPECIALISEES ET DES ORGANISMES 
INTERNATIONAUX ASSOCIES A L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL 

[Original françaiiï 

/f mars 197W 

1. Des informations détaillées sur les mesures prises par l'Organisation 
internationale du Travail pour donner suite aux résolutions pertinentes de 
l'Assemblée générale figurent dans les rapports du Secrétaire général à l'Assemblee 
à ses vingt-sixième à trente-deuxième sessions 1/· La présente note met~ jour · 
ces informations. 

2. Il convient de rappeler que la pierre angulaire de la politique de l'OIT en 
cette matière continue d'être la décision adoptée par le Conseil d'administration 
du BIT à sa 173ème session (novembre 1968) dont le texte a été reproduit dans le 
document A/8314. 

A. Assistance fournie avec l'active coopération de l'OUA aux peuples 
des territoires coloniaux, en particulier aux EOp~ations des 
régions libérées de ces territoires et à leurs mouvements de 
libération nationale reconnus 

3. En octobre-novembre 1977, l'OIT a envoyé une mission composée de quatre experts 
en Afrique australe pour examiner avec les mouvements de libération de la Namibie 
et du Zimbabwe (Rhodésie du Sud), l'OUA et les autorités des pays limitrophes, les 
possibilités d'assistance que l'OIT pourrait fournir. Les deux domaines qui furent 
étudies par la mission étaient la formation et les questions de l'emploi et de la 
planification de la main-d'oeuvre. Comme résultat de cette mission, plusieurs 
projets, y compris dans le domaine de la formation professionnelle, sont 
actuellement à l'étude auprès du PNUD. Dans l'immédiat, un important projet 
consacré à la formation professionnelle, intitulé "Assistance d'urgence aux 
mouvements de liberation du Zimbabwe et de la Namibie dans le domaine de la 
formation professionnelle" a été élaboré, pour lequel 1 1 approbation du PNUD est en 
principe acquise. Le coordonnateur du projet est déjà sur place à Lusaka. La 
formation des candidats retenus sera assurée, pendant une période de deux ans, par 
le Centre international de perfectionnement professionnel et technique du BIT à 
Turin d'une part, et, d'autre part, dans les pays de première ligne et en Egypte. 
L'objectif du projet, qui coûtera 1,6 million de dollars, est de former des 
travailleurs qualifies, des instructeurs et des contremaîtres en mécanique, 
électricité, plomberie, menuiserie, agriculture et maçonnerie. 

4. Le Bureau international du Travail a également préparé deti.X--a1.itre·s projets 
en faveur des mouvements de libération; l'un est intitulé "Développement de la 
petite entreprise : programme pour les mouvements de libération", 1' autre 
"Perfectionnement des cadres dirigeants : elaboration des structures"; le dernier 
projet est destiné à la Namibie. Dès que le financement de ces deux projets aura 
été assuré ils deviendront opérationnels. 

li Pour les plus récents, voir A/10080, A/31/65/Add.l et A/32/87. 1 . .. 
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5. En ce qui concerne les mouvements de libération de l'Afrique du Sud, 
l'African National Congress of South Africa (ANC) et le Pan African Congress 
of Azania (PAC}, un projet de coopération technique prévoyant la formation d'un 
nombre important de boursiers qui seront proposés par ces deux mouvements vient 
d'être approuvé avec financement assuré par le PNUD. 

6. En décembre 1977, le Bureau international du Travail a participé activement 
au séminaire consacré au "développement de la main-d' oeuvre pour la Namibie" qui 
a eu lieu à Lusaka, où il a été organisé par l'Institut des Nations Unies pour la 
Namibie, dans le cadre d'un de ses projets de recherche. Ce séminaire, qui a été 
financé par la Fondation Ford, est destiné à obtenir le maximum d'informations sur 
la main-d'oeuvre namibienne expatriée et sur les cadres potentiels et les 
instructeurs hors de Namibie, ainsi que sur les plans qui devraient être élaborés 
pour faire face à la situation en cas de départ massif des Européens après 
l'indépendance. 

7. L'Institut international d'études sociales, établi par le Bureau inter-
national du Travail-en 1960, a inclus dans son programme de formation de 1977 un 
cours destiné aux participants des pays et mouvements de libération d'Afrique 
australe reconnus par l'OUA. Ce cours, organisé grâce à l'apport financier du 
Gouvernement néerlandais, a eu lieu à Lusaka et à Genève, en trois phases successives; 
trois participants pour chacun des mouvements de libération reconnus - d'Azanie, de 
?!a!!libie et du Zil!'babore - ont pu le suivre. L'institut a é[""alement accordé 
une bourse d'études à un jeune universitaire de Namibie pour lui permettre de se 
perfectionner dans ce domaine. La Commission du Travail de l'OUA s'est félicitée de 
l'initiative prise par l'Institut d'organiser un cours pour l'Afrique australe et 
à sa seconde session ordinaire, tenue à Tripoli en avril 1977, la Commission 
a adopté à l'unanimité une résolution demandant à l'Institut d'intensifier ses 
activités d'aide aux mouvements de libération d'Afrique australe. 

Treizième rapport spécial du Directeur général sur l'application de la Déclaration 
concernant la politique d'apartheid de la République sud-africaine 

8. La politique d'apartheid pratiquée en Afrique du Sud constitue depuis de 
nombreuses années, un sujet de grave préoccupation pour l'OIT. L'application de 
la Déclaration concernant la politique d'apartheid en République sud-africaine 
fait l'objet de rapports spéciaux que le Directeur général soumet tous les ans à 
la Conférence internationale èu Travail depuis 1965. La Déclaration, adoptée à 
l'unanimité par la Conférence à sa quarante-huitième session, le 8 juillet 1964, 
charge le Directeur général de "suivre la situation en Afrique du Sud en ce qui 
concerne les questions de travail et de soumettre chaque année, à l'examPn de la 
Conférence, un rapport spécial portant sur l'application de la présente Déclaration 
et incluant toutes recommandations utiles au sujet de toutes mesures qu'il 
conviendrait d'adopter en vue de mettre un terme à la politique d'apartheid en 
République sud-africaine". 

9. Dans son treizième rapport spécial à la Conference internationale du 
Travail à sa soixante-troisième session en juin 1977, le Directeur général examine 
les troubles de l'année passée et en particulier les graves déséquilibres sociaux 

1 . .. 
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qui ont résulté de l'application de la politique d'apartheid ainsi que l'amertume 
et les ressentiments provoqués par le statut inférieur attribué aux Africains dans 
une économie vouée à la domination blanche. Il est fait spécialement mention des 
événements tragiques survenus en raison de cette situation. Après l'examen d'autres 
aspects de la situation - qui va en se détériorant - dans le domaine des relations 
du travail, y compris ceux qui concernent les grèves et autres différends impliquant 
des travailleurs africains et autres; le rapport traite des faits nouveaux survenus 
dans le domaine syndical et il note entre autres choses la croissance continue de 
l'affiliation aux syndicats africains. En même temps, en relation avec les 
questions affectant la liberté d'association, le rapport attire l'attention sur 
les mesures prises à l'encontre de personnes liées aux syndicats africains~ 
notamment les mesures d'interdiction - en vertu de la nouvelle loi sur la sécurité 
intérieure - frappant un grand nombre de personnes qui étaient engagées activement 
en faveur de ces syndicats et de leur developpement. Le rapport note aussi que 
parmi le grand nombre de personnes mortes en prison ou en détention beaucoup 
appartenaient au mouvement syndical. Au sujet des restrictions en matière 
d'avancement et de formation, le rapport mentionne spécialement la croissance 
rapide du chômage, notamment parmi les Africains et la rigueur avec laquelle 
continue d'être appliquée la politique de réservation d'emploi. Le rapport fournit 
aussi des indications détaillées sur l'aggravation de l'écart entre les salaires 
des Blancs et des Africains, et il indique les privations qui résultent de 
l'absence de logements adéquats fournis aux Africains. 

10. Un chapitre du rapport est consacré à :une analyse attentive des relations 
entre l'apartheid, la politique du travail ~t celle des foyers bantous (Bantoustans). 
Cette analyse donne une vue d'ensemble des structures administratives et de 
l'économie des bantoustans, y compris celles qui ont été instituées par les 
autorités sud-africaines en vue de l'octroi d'une prétendue indépendance comme 
dans le cas du Transkei en octobre 1976. Les questions traitées à propos des 
bantoustans comprennent le manque de possibilités d'emploi satisfaisantes et les 
désavantages qui en résultent en ce qui concerne l'accès à certains emplois, les 
possibilités d'education et de formation et les salaires. L'attention est aussi 
attirée sur le maintien en application de la legislation sud-africaine concernant 
la réservation d'emploi, la contrainte au travail et tout l'eventail des mesures 
restrictives qui affectent la liberté syndicale et les droits d'organisation 
collective. Dans sa conclusion le rapport decrit la politique sud-africaine comme 
une tentative de fragmenter la population noire par la création de foyers nationaux 
qui sont en réalité des sources de main-d'oeuvre bon marché et exploitée. Dans un 
chapitre consacré au developpement de l'action internationale contre l'apartheid, 
le rapport décrit les decisions des divers organes des Nations Unies en la matière, 
note l'entrée en vigueur de la Convention internationale sur l'elimination et la 
répression du crime d'apartheid gj, mentionne que le Groupe spécial d'experts de 
la Commission des droits de l'homme poursuit ses travaux et fournit des informations 
sur l'évolution de la situation en Namibie. 

gj Résolution 3068 (XXVIII) de l'Assemblée générale, en date du 
30 novembre 1973. 

1 .. . 
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Les problèmes du travail et la discrimination en Namibie 

11. En prévision de la préparation de programmes d'assistance directe aux peuples 
de l'Afrique australe, y compris ceux de la Namibie et du Zimbabwe, le Bureau 
international du Travail doit procéder, en premier lieu, à une étude détaillée des 
problèmes qui se posent dans ces pays dans le~ domaines relevant de la compétence 
de l'organisation, et à la solution desquels l'OIT pourrait apporter son concours. 
En mai 1977, à la demande du Commissaire des Nations Unies pour la Namibie, le BIT 
a publié une étude sur la Namibie intitulée "Labour problems and discrimination 
in Namibia". Dans ses premirs chapitres, 1 'étude traite en détail du statut, des 
structures et des politiques du territoire, y compris l'implantation d'une adminis
tration fondée sur la ségrégation du type sud-africain, et la création de 
bantoustans; il traite aussi de l'existence d'une économie dualiste qui a été le 
résultat de la politique de "développement séparé" et d'une relation de dépendance 
avec l'administration sud-africaine illegale. Les chapitres suivants examinent 
de près les différents aspects de la politique discriminatoire en matière de 
main-d'oeuvre, des conditions inégales de travail et de vie, des restrictions à la 
liberté d'association et des restrictions en matière d'emploi. Le chapitre final 
présente une synthèse de l'étendue de la discrimination dans le territoire 
(spécialement du point de vue du contrôle sud-africain, des possibilités d'emploi, 
du travail migrant, des niveaux de revenus et de vie, des contraintes, des réser
vations d'emplois, de la liberté d'association et du droit d'organisation ainsi que 
des conditions de travail et des mesures de protection sociale) et il appelle 
l'attention sur un certain nombre de changements fondamentaux qui seront nécessaires 
au moment où la Namibie sortira d'une période indûment prolongée de domination 
étrangère illégale et injuste. 

Les conditions du travail et la discrimination en Rhodésie du Sud (Zimbabw·e) 

12. En décembre 1977, le Bureau a publié une étude analogue sur les conditions du 
travail et la discrimination en Rhodésie du Sud (Zimbabwe). Après avoir fourni des 
indications sur 1 'histoire, le statut et la population du Zimbabwe, 1 'étude examine 
de façon détaillée la nature de l'économie et la manière dont le contrôle et la 
distribution des ressources sont conçus, de telle sorte qu'elles bénéficient à la 
minorité blanche. L'étendue de la discrimination dans les politiques et les 
pratiques concernant la main-d'oeuvre est décrite à propos de l'inégalité des 
chances en matière d'éducation et d'acquisition des qualifications techniques, 
d'apprentissage, de détermination des conditions d'emploi, de réglementation du 
travail agricole par la loi sur les maîtres et serviteurs et la loi sur la 
main-d'oeuvre africaine, ainsi qu'à propos du caractère de la main-d'oeuvre 
agricole et d'autres aspects des politiques de l'emploi, notamment en ce qui 
concerne la migration de la main-d'oeuvre. L'étude fournit aussi des détails sur 
l'inégalité des salaires et des conditions de travail en s'attachant notamment aux 
niveaux des salaires dans les secteurs industriel, agricole et minier ainsi qu'au 
coût de la vie, aux conditions de travail dans l'agriculture, aux aspects de la 
contrainte au travail, à l'étendue du chômage, aux pensions et à la sécurité sociale, 

1 . •. 
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des relations professionnelles et des restrictions à la liberté d'association. 
Le chapitre final récapitule les divers aspects de la discrimination, des pressions 
exercées en vue d'un changement et des conditions fÔndamentales à réunir pour 
réaliser 1 'égalité des droits. · 

Vers une migration planifiée en Afrique australe 

13. En octobre 1976, le BIT a lancé un projet dénommé "Vers une migration planifiée 
en Afrique australe". Ce ~rojet est réalisé en collaboration avec 1 'Université 
nationale du Lesotho et avec l'Université du Swaziland (projet RAF/76/P03 financé 
par le Fonds des Nations Unies pour les activités en matière de population). Le 
projet a pour objectif principal l'analyse du volume global des caractéristiques 
et du caractère permanent des mouvements migratoires vers l'Afrique du Sud. Il 
s'attachera ensuite à evaluer sous l'angle coût/utilité les aspects demographiques, 
sociaux et économiques du problème migratoire et de ses-répercussions dans les 
pays d'origine des migrants, de manière à fournir à ces pays des avis autorises 
sur les differentes options qui leur sont offertes et, en particulier, sur les 
possibilités d'institutionaliser un système de migration planifiée tendant à 
réduire les effets néfastes tout en augmentant les effets benefiques des mouvements 
de population. 

La Conférence internationale syndicale contre 1' apartheid 

14. En 1977 s'est tenue la deuxième Conférence syndicale internationale contre 
l'apartheid en même temps que la soixante-troisième session de la Conférence inter
nationale du Travail. Faisant suite à une décision prise par le Groupe des 
travailleurs du Conseil d'administration du BIT à la soixante et unième session 
de la Conférence internationale du Travail et aux consultations qui ont eu lieu 
entre le Président du Comite spécial contre l'apartheid et le Vice-Président du 
Groupe des travailleurs, cette conférence a été convoquée par un comité préparatoire 
composé de représentants des trois organisations syndicales internationales, 
l'Organisation de l'unité syndicale africaine, le Comité spécial et le Groupe des 
travailleurs. A l'issue de cette conférence une résolution a été adoptée à 
1 'unanimité. 

B. Cessation de tout appui et de toute assistance financière, 
économique, technique et autre au régime illegal de 
Rhodésie du Sud et au Gouvernement sud-africain 

15. Les informations concernant la Rhodésie du Sud, l'Afrique du Sud et la Namibie 
qui figurent à cette rubrique dans le rapport du Secrétaire général à l'Assemblee 
générale à sa vingt-neuvième session (A/9638) demeurent valables. En ce qui 
concerne l'Afrique du Sud, les contacts et consultations qui ont commencé en 1973 
entre le Comité spécial contre l'apartheid-et le Groupe des travailleurs ont 
continué de 1974 à 1977 et se poursuivront. Comme cela a été le cas en 1977, les 
membres du Comité spécial ont été reçus au BIT à Genève oa ils ont discuté la 
situation actuelle avec le Groupe des travailleurs. 

1 . .. 
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C. Arrangements pris en consultation avec l'OUA et le Comité spécial 
pour assurer la représentation des territoires coloniaux d'Afrique 
par les mouvements de liberation nationale intéressés, au titre qui 
sera juge approprié, lorsque des questions concernant ces territoires 
sont examinées 

16. A sa soixantième session, la Conférence internationale du Travail a apporté 
des modifieations à son règlement intérieur aussi bien qu'aux règles concernant 
les conférences régionales convoquées par l'OIT, afin de permettre la représen
tation à ces conferences de mouvements de libération reconnus par l'Organisation 
de l'unité africaine ou la Ligue des Etats arabes qui auraient été invités et de 
donner la possibilité a~~ représentants de ces mouvements de prendre la parole au 
cours de l'examen du rapport du Directeur général et de participer aux débats en 
comndssion. En vertu de ces nouvelles dispositions, les mo~vements de libération, 
dont 1 'African National Council of Zimbabwe LANC (Zimbabwe)/ et 1 'African National 
Congress /ANC (Afrique du Sud)/, ont été représentés à la Conférence internationale 
du Travail en juin 1976 et en-juin 1977, ainsi qu'à la cinquième Conférence 
régionale africaine de l'OIT (Abidjan, septembre et octobre 1977). 

ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'ALIMENTATION 
ET L'AGRICULTURE 

LOriginal anglai~ 

/f mars 197§7 

I. ASSISTANCE AUX REFUGIES DES TERRITOIRES COLONIAUX, Y COMPRIS 
L'ASSISTANCE ACCORDEE AUX GOUVERNEMENTS INTERESSES, EN VUE 
D'ELP~ORER ET D'EXECUTER DES PROJETS EN FAVEUR DE CES 
REFUGIES, ET MESURES PRISES POUR ASSOUPLIR LE PLUS POSSIBLE 
LES PROCEDURES PERTINENTES 

1. En novembre 1977, le Bureau des opérations spéciales de secours de la FAO 
(OSRO) a consacré 13 528 dollars des Etats-Unis à l'achat de biens de production 
agricole destinés à des fermes exploitées par le Patriotic Front du Zimbabwe en 
Zambie, dans le cadre des efforts entrepris dans le sens de l'autosuffisance en 
matière de production alimentaire, au profit des nombreux réfugiés zimbabwéens. 

2. En décembre 1977, l'OSRO a octroyé 9 925 dollars des Etats-Unis pour l'achat 
de biens de production agricole destinés à une ferme de l'African National Congress 
(ANC -Afrique du Sud) exploitée au bénéfice des réfugiés sud-africains. 

3. Pour donner suite à une demande d'aide d'urgence adressée au Directeur général 
de la FAO par le Patriotic Front du Zimbabwe au Mozambique, qui souhaitait remettre 
en état des fermes produisant des aliments pour les camps de réfugiés et ayant été 
gravement endommagées pendant les incursions militaires du régime illégal de la 
Rhodésie du Sud en novembre 1977, l'OSRO étudie actuellement l'octroi d'une 
assistance qui comprendrait la fourniture de semences, d'engrais, de matériel et 
d'outillage agricole, d'aliments pour le bétail et d'animaux. 
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A/33/109 
Français 
Page 11 

4. Au cours de 1977, le Directeur général a approuvé une aide alimentaire 
d'urgence du Programme alimentaire mondial (PAM) évaluée à 2,7 millions de dollars 
des Etats-Unis en faveur des groupes vulnérables de réfugiés rentrés en Angola. A 
la demande de la South West Africa People's Organization (SWAPO), et avec l'appro
bation du Gouvernement angolais, une aide alimentaire d'urgence de 314 400 dollars 
des Etats-Unis en faveur des réfugiés namibiens dans ce pays a été approuvée par 
le Directeur général. 

5. Dans le cadre de l'aide alimentaire d'urgence fournie par le PAM aux réfugiés 
du Zimbabwe se trouvant au Mozambique, la FAO envisage d'envoyer dans ce pays, 
au début de 1978, un consultant qui y enseignera des méthodes de préparation des 
aliments et en fera la démonstration. 

II. ASSISTANCE FOURNIE EN CONSULTATION AVEC L'OUA ET AVEC L'ACTIVE 
COOPERATION DES MOUVEMENTS DE LIBERATION NATIONALE INTERESSES 

6. En 1977, le Directeur général a approuvé un projet financé par le Programme 
de coopération technique (PCT); il s'agit d'un pro~ramme de formation 
en mat1ère d'enseignement agr1cole, de planification de l'occupation et de 
mise en valeur des sols pour le Zimbabwe; dont le coût total est de 191 000 dollars 
des Etats-Unis. En mars 1978 10 Zimbabweens désignés par le Patriotic Front ont 
commencé à suivre un programme de formation spécialement mis au point d'une durée 
de neuf mois, qui sera donné à l'Université d'East Anglia (Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord). Ce projet est conçu pour avoir un 
effet multiplicateur important. Il permettra d'étudier et de mettre au point 
des programmes de formation agricole pour des stages ultérieurs qui seront 
dirigés par le Patriotic Front lui-même et de former quelques-uns des enseignants 
qui y donneront des cours. On escompte que des directives pour le développement 
du pays soient formulées dans le cadre des exercices pratiques du projet. 

7. La FAO a aussi fourni une assistance à l'Institut des Nations Unies pour la 
Namibie par l'intermédiaire de sa Campagne mondiale contre la faim/Action pour le 
développement. En 1976, la FAO a envoyé un consultant pour aider à identifier et 
à rassembler toutes les données pertinentes sur l'agriculture en Namibie et 
en 1977, la FAO a appuyé ces activités par trois mois supplémentaires de services 
de consultants pour conseiller l'Institut en ce qui concerne la création de sa 
faculté d'agriculture. Pendant ces trois mois, un certain nombre de projets 
d'assistance à l'Institut et à la SWAPO ont été identifiés et leur éventuel 
financement par des organisations non gouvernementales sera bientôt étudié. 

8. La FAO se prépare actuellement à envoyer un consultant et une petite équipe 
de recherche qui, pendant une période de deux mois, aideront l'Institut à exécuter 
un projet de recherche alimentaire et nutritionnelle visant à permettre d'étudier 
et de suggérer diverses politiques alimentaires pour la Namibie après son accession 
à l'indépendance, ainsi que de formuler des plans d'urgence pour l'approvisionnement 
en aliments pendant la période de transition. 
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9. L'admission de la Namibie à la FAO (voir ci-après par. 18) lui confère 
maintenant tous les droits et prérogatives dont bénéficie tout membre. C'est par 
le biais du Programme d'édification de la nation namibienne dont a décidé 
l'Assemblée générale dans sa résolution 31/153 du 20 décembre 1976, que 
l'assistance sera fournie jusqu'à ce que le pays obtienne sa complète indépendance. 

10. Etant donné l'importance considérable des riches ressources halieutiques de la 
Namibie, la FAO a créé un groupe de travail sur les pêches au large des côtes de 
la Namibie, chargé de coordonner l'assistance dans ce domaine, dans le cadre du 
Programme d'édification de la nation namibienne. 

11. Pour contribuer à ce programme, la FAO a élaboré une étude sur les perspectives 
de développement de la Namibie, qui a été présentée au Commissaire des Nations Unies 
pour la Namibie en 1977. Ce document devrait servir de point de départ pour une 
assistance supplémentaire ayant un caractère plus pratique. 

12. En octobre et novembre 1977, la FAO a envoyé une mission en Afrique pour 
examiner, avec le Comité de coordination de l'OUA pour la libération de l'Afrique 
et des représentants de tous les mouvements de libération nationale reconnus par 
l'OUA, les besoins de ces mouvements et la façon dont la FAO pourrait leur apporter 
une aide concrète. Un certain nombre de projets ont été définis et seront présentés 
dans le rapport final de la mission. Deux formes principales d'assistance sont 
envisagées : l'assistance à la production alimentaire d'urgence assurée par les 
mouvements pour nourrir le nombre sans cesse croissant de réfUgiés à leur charge et 
une série de projets de formation de niveau moyen qui seront dirigés par les 
mouvements eux-mêmes, parallèlement à leurs activités en matière de production 
alimentaire. La mission est d'avis que dans le domaine de l'agriculture il 
importe autant de donner une formation aux membres des mouvements de libération, 
pour qu'ils soient à même de gérer et d'élargir les activités agricoles actuelles, 
que de former, à tous les niveaux, le personnel qui devra prendre en charge et 
diriger le secteur agricole de leurs pays après l'indépendance. 

13. Une autre méthode de formation utilisée actuellement est de donner la 
possibilité à des membres des mouvements, avec l'accord des pays hÔtes, de suivre 
des stages réguliers organisés par la FAO. Deux membres du Patriotic Front ont été 
admis à un stage FAO/DANIDA (Organisation danoise pour le développement inter
national) de production laitière en Zambie. 

14. Afin de poursuivre efficacement cet objectif stimulant qu'est la célébration 
de 1 'Année internationale pour la lutte contre 1 'apartheid, proclamée par 
l'Assemblée générale dans sa résolution 32/105 B du 14 décembre 1977 et devant 
commencer le 21 mars 1978, la FAO a créé à son siège un centre pour la coordination 
de ces activités • Un programme, qui sera en partie financé par la FAO et en 
partie par des fonds supplémentaires mis à sa disposition, a été élaboré. Une 
série d'études importantes sont prévues, semblables à l'étude sur le régime 
foncier en Afrique du Sud, établie par la FAO et publiée par le Centre contre 
l'apartheid de l'ONU en 1976. Ces études fourniront les bases nécessaires pour 
une assistance supplémentaire ayant une orientation plus précise. 
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15. La FAO continue également d'appuyer, de toutes les façons possibles, les pays 
qui se sont récemment affranchis du colonialisme et sont aujourd'hui des nations 
libres. 

III. CESSATION DE TOUT APPUI ET DE TOUTE ASSISTANCE FINANCIERE, 
ECONOMIQUE, TECHNIQUE ET AUTRE AU GOUVERNEMENT SUD-AFRICAIN 
ET AU REGIME ILLEGAL DE RHODESIE DU SUD 

16. L'Afrique du Sud s'est retirée de la FAO en 1974 et la FAO n'a plus aucune 
relation ni avec ce pays ni avec le régime illegal de Rhodésie du Sud. 

IV. ARRANGEMENTS (Y COMPRIS LES DISPOSITIONS FINANCIERES REQUISES), 
PRIS EN CONSULTATION AVEC L'OUA ·ET LE COMITE SPECIAL, POUR 
ASSURER LA REPRESENTATION DES TERRITOIRES COLONIAUX D'AFRIQUE 
PAR LES MOUVEMENTS DE LIBERATION NATIONALE INTERESSES, AGISSANT 
EN QUALITE D'OBSERVATEURS LORSQUE DES QUESTIONS CONCERNANT CES 
TERRITOIRES SONT EXAMINEES 

17. Conformément à la résolution 13/73 de la Conférence de la FAO (voir A/9638, 
FAO, par. 12) et après consultation avec l'OUA, les mouvements de libération 
africains suivants ont été invites à assister, aux frais de la FAO, à la 
dix-neuvième session de la Conférence de la FAO qui a eu lieu à Rome du 
12 novembre au 1er decembre 1977 : ANC (Afrique du Sud); Pan Africanist Congress 
of Azania (PAC); SWAPO; Patriotic Front. 

18. Lors de la même session, la Conférence a admis l'Angola, les Comores, 
Djibouti, le Mozambique, la Namibie, Sao Tomé et Principe et les Seychelles à 
l'organisation. La FAO a été la première institution spécialisée à donner à la 
Namibie le statut de membre à part entière. 

ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE 

/Original anglaii/ 

{2.8 mars 197§7 

1. En mai 1977, la trentième Assemblée mondiale de la santé a adopté une 
résolution par laquelle le Directeur général était prie de continuer et d'intensifier 
l'assistance dans le domaine de la santé aux Etats d'Afrique nouvellement 
indépendants, ou en vue d'acceder à l'indépendance, et aux mouvements de libération 
reconnus par l'OUA. 

2. Au cours de l'année écoulée, l'OMS a mis à la disposition du Patriotic Front 
du Zimbabwe une somme de 21 000 dollars des Etats-Unis prélevée sur son budget 
ordinaire pour l'achat de produits pharmaceutiques et de matériel médical. 

A la demande du Patriotic Front, la FAO a affecté une somme de 15 000 dollars 
des Etats-Unis prélevée sur son budget ordinaire à l'achat immédiat de quelques-uns 
des produits pharmaceutiques et des fournitures médicales dont il y a un besoin 
urgent. 
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3. En réponse à l'appel lancé par l'OMS à plusieurs Etats membres. dont il 
sollicitait l'aide pour faire face aux besoins médicaux pressants du Patriotic 
Front en Zambie, le Gouvernement néerlandais a fourni des médicaments et des 
fournitures chirurgicales directement au Front·patriotique, et le Gouvernement 
suédois a fait un don en espèces pour des achats nécessaires dans différents 
domaines, y compris celui de la santé. 

4. En janvier 1976, le PNUD a mis en route un projet d'assistance sanitaire en 
vue de fournir des soins médicaux et une assistance sanitaire aux Namibiens 
aidés par la SWAPO et d'assurer la formation de son personnel sanitaire. Le projet 
a été révisé de manière à fournir une assistance au Centre national de santé 
namibien en Angola et à y incorporer une contribution de 52 000 dollars des 
Etats-Unis du Gouvernement néo-zélandais pour l'achat par le FISE de médicaments 
destinés à la SWAPO en Zambie. L'OMS est agent d'exécution de ce projet. 

5. Le Centre multinational de formation pour les mouvements de libération, situé 
à Morogoro et dont l'OMS est l'agent d'exécution, a été agrandi en novembre 1977 
afin d'augmenter sa capacité de formation. Le PNUD a accepté de fournir 
50 000 dollars des Etats-Unis supplémentaires pour des améliorations générales et 
du matériel. En janvier 1978, un consultant de l'OMS, spécialiste de l'enseignement 
médical, a été envoyé pour trois mois afin de mettre au point le programme 
d'enseignement et le matériel pédagogique rendus nécessaires par l'agrandissement 
du Centre. Le Centre a déjà formé un groupe de 25 assistants médicaux, six 
groupes de 30 auxiliaires médicaux chacun et un groupe de 20 techniciens 
auxiliaires. 

6. Des négociations sont en cours avec le PNUD et la Zimbabwe African National 
Union (ZANU) en ce qui concerne l'envoi, sur une période de deux ans, de trois 
médecins et de cinq infirmiers ou infirmières ainsi que de véhicules, de matériel 
et de fournitures médicaux pour un coût d'environ 15 000 dollars des Etats-Unis. 

7. L'OMS participera avec d'autres ins·~itutions spécialisées à l'exécution d'un 
projet du PNUD qui est actuellement à l'examen : il s'agit de la création d'un 
institut polyvalent du Zimbabwe au Mozambique, où seraient formés des techniciens 
de l'administration et des travailleurs qualifiés dans différents domaines y compris 
celui de la santé. Le coût du projet sera d'environ 3 millions de dollars des 
Etats-Unis. 

8. En décembre 1977, le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfUgiés 
a octroyé environ 15 000 dollars des Etats-Unis pour l'achat par l'OMS de 
fournitures médicales pour les réfugiés de la ~TAPO. 

9. Pour appuyer le Programme d'édification de la nation namibienne, l'OMS a 
proposé d'aider à constituer un service de planification de la santé à l'Institut 
pour la Namibie et de collaborer à l'élaboration d'un programme sanitaire 
préliminaire pour le pays. Ce service rédigerait, avec l'aide de l'OMS, des 
documents d'information sur la situation et les besoins sanitaires du peuple 
namibien et proposerait une stratégie de la santé pour cet Etat prochainement 
indépendant. 
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10. L'OMS poursuivra sa coopération avec l'OUA~ le PNUD, le HCR, ainsi que d'autres 
institutions spécialisées et organisations non gouvernementales afin d'aider les 
Etats en voie d'accéder à l'indépendance d'Afrique et les mouvements de libération 
nationale reconnus par l'OUA à faire face aux besoins des populations concernées 
en matière de santé publique. 

BANQUE MONDIALE 

LOriginal anglais/ 

{2 mars 197§7 

1. Ainsi qu'il a déjà été indiqué dans le passé, si la Banque mondiale ne peut 
consentir de prêts que dans le cas de projets entrepris sur les territoires des 
pays membres, 1' assistance aux réfugiés demeure toutefois un sujet de préoccupation 
pour elle. La Banque est disposée à apporter son concours pour préparer et 
financer les projets de développement qui seraient destinés tout particulièrement 
aux réfugiés se trouvant dans ses pa;ys membres, sur la demande de ces pays. 

2. En prévision de l'accession à l'indépendance d'un certain nombre de territoires, 
tels que par exemple le Mozambique et l'Angola, la Banque mondiale s'est efforcée 
dans le passé de commencer des travaux préparatoires. La Banque espère que ces 
pays depuis peu indépendants deviendront bientôt membres de la Banque et rempliront 
donc les conditions requises pour bénéficier de son assistance financière et 
technique pour des projets prioritaires de développement. A la suite de contacts 
avec la direction de l'Institut des Nations Unies pour la Namibie, le directeur 
adjoint de l'Institut a passé trois semaines à l'Institut de développement 
économique de la Banque à Washington, D. C. Il a communiqué à la Banque des 
renseignements utiles sur l'Institut pour la Namibie, en particulier touchant ses 
plans et programmes de formation. La Banque étudie actuellement comment aider 
l'Institut des Nations Unies pour la Namibie. La Banque est également en contact 
avec le Conseil des Nations Unies pour la Namibie en ce qui concerne ses plans 
d'assistance économique fournie par des organisations faisant partie du système 
des Nations Unies. 

3. En plus de ses contacts suivis avec des responsables de l'OUA, la Banque 
mondiale est également en contact avec le Bureau du Sous-Secrétaire général aux 
questions politiques spéciales pour ce qui est des programmes d'aide d'urgence 
du système des Nations Unies et des moyens par lesquels la Banque peut aider ou 
participer à l'exécution de ces programmes. 

4. Comme il l'a indiqué dans des communications antérieures, le Groupe de la 
Banque mondiale n'a consenti aucun prêt, crédit ou investissement à l'Afrique du Sud 
depuis 1976 et il n'entretient aucune relation avec le régime actuel de la 
Rhodésie du Sud. 
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UNION POSTALE UNIVERSELLE 

/Original français/ 

L3 mars 197.§/ 

A. Assistance aux réfugiés des territoires coloniaux 

1. En 1977, l'UPU s'est déclarée disposée à examiner, en collaboration avec le 
Commissaire des Nations Unies pour la Namibie, un programme de cours en faveur des 
ressortissants de Namibie et d'autres pays coloniaux. Lorsque le principe d'une 
telle action sera retenu, les activités prévues (bourses de formation et missions 
de consultants) pourront être financées conjointement à partir de contributions 
versées au Programme de formation des Nations Unies pour l'Afrique australe et 
des ressources de l'UPU. D~s la réception de la réponse du Commissariat des 
Nations Unies pour la Namibie, l'UPU pourra poursuivre son initiative. 

2. Sur proposition du Directeur général du Bureau international, le Conseil 
exécutif a accepté d'affecter des fonds a l'octroi de bourses de spécia-
lisation dans le domaine postal aux réfugiés des territoires coloniaux. Bien 
qu'à une ou deux occasions l'offre de l'UPU ait été acceptée, on doit reconnattre 
qu'à l'heure actuelle peu de réfugiés s'intéressent à la carrière postale. 

3. Le 10 octobre 1977, le Président du Conseil des Nations Unies pour la Namibie 
a invité l'UPU à assister à la réunion solennelle du Conseil qui s'est tenue le 
27 octobre 1977 en commémoration de la Journée de solidarité avec le peuple 
namibien et son mouvement de libération, la SWAPO. Le Bureau international s'est 
fait repr~senter à cette réunion par son Vice-Directeur général. 

B. Assistance fournie en consultation avec l'OUA et avec l'active 
participation des mouvements de liberation nationale intéressés 
aux peuples des territoires coloniaux d'Afrique 

4. Par l'intermédiaire de l'OUA, l'UPU a proposé aux mouvements de libération 
nationale une assistance technique en mati~re de formation dans les écoles et 
instituts multinationaux ou nationaux des pays de l'Afrique de l'Est. L'offre 
de l'UPU a été portée à la connaissance du Secretaire exécutif du Comité de 
coordination de l'OUA pour la libération de l'Afrique. L'UPU n'a reçu jusqu'ici 
aucune demande ccncerncr.t cett,.:; offre. 

5. Il est à noter que l'OUA a été admise à prendre part en qualité d'observateur 
à toutes les réunions de l'UPU (décision C 92 du Congr~s de Lausanne de 1974) 
et s'est fait représenter par M. D. Sehoulia, Secrétaire exécutif adjoint chargé 
des affaires politiques et de l'information, à la premi~re réunion co~mune de 
l'UPU et des Unions postales restreintes africaines, de la Commission économique 
pour l'Afrique (CEA) et de l'OUA qui s'est tenue le 18 novembre 1977 au si~ge de 
l'UPU en vue de la constitution d'une union panafricaine des postes. L'OUA a 
également été invitée à participer à la session du Conseil exécutif de mai 1978. 

/ ... 
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6. Par sa résolution 2100 (LXIII) du 3 ao~t 1977, le Conseil économique et 
social a prié instamment les institutions spécialis~es et les autres organismes 
des Nations Unies de procéder à des consultations et de coop~rer étroitement avec 
l'Organisation de libération de la Palestine (OLP), en vue d'établir et d'exécuter 
intégralement des projets concrets visant à am~liorer, sur le plan social et 
économique, la situation du peuple palestinien. 

7. L'OLP étant membre de 1 'Union postale arabe (UPA) 3/, le Bureau international 
de l'UPU s'est adressé à celle-ci pour déterminer les possibilités d'assistance à 
des refugies palestiniens' par exemple sous forme de bourses d'études accordées 
à des Palestiniens desireux d'entrer dans la carrière postale. L'UPA a fait savoir 
que sa qualité de membre de cette Union postale restreinte donnait à l'OLP le 
droit de beneficier de toutes les formes d'assistance technique que pouvait lui 
fournir directement ou indirectement l'UPA. Dans le domaine de la formation 
professionnelle en particulier, dix étudiants palestiniens désignes par l'OLP 
ont été admis pour l'année scolaire 1977-l978 à l'Institut superieur postal arabe 
de Damas où ils beneficient des mêmes avantages que les autres étudiants. 

8. Par ailleurs, le Bureau international de l'UPU est entré en contact avec 
l'Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) et lui a fait part de quelques suggestions 
concernant la possibilité de fournir une aide à des r~fugies palestiniens desireux 
de recevoir une formation postale, par exemple en ouvrant un credit permettant 
l'octroi de plusieurs bourses par an. Le Bureau international de l'UPU pourra 
prendre les mesures nécessaires, lorsq~e le ~ecrétariat de 1 1UNRWA l'aura renseigné 
sur les besoins concrets en matière de formation postaie. 

D. Assistance a.ax nays nouvellt:mer ... t indf:pendants 

9. Trois pays qui ont accede recemment à l'independance, à savoir la Republique 
democratique de Sao Tome-et-Principe, la Republique des Seychelles et Grenade, 
sont devenus membres de l'UPU le 22 aont 1977, le 7 octobre 1977 et le 
30 janvier 1978, resrectiven:ent. Denr Pxtr .. -s :çc:ys (rjibcr.ti <:·t :'..P. 
~-1ozam.biq_~e) ont entamé les formalités en vue de leur adhesion prochaine à 1 'UPU. 

10. Le Bureau international se preoccupe egaJ,èment du developpement des services 
postaux des pays nouvellement independants. En 1977, un fonctionnaire du Bureau 
international de l'UPU s'est rendu en mission en Angola. ~tte mission, qui 
portait sur l'identification des besoins prioritaires de ce pays, a débouché sur 
l'elaboration d'un projet d'assistance technique financé par ~e PNUD. 

3/ L'UPA est une Union restreinte créée conformément ~l'article 8 de la 
Constitution de l'UPU. 
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11. Des missions de consultants finenc~es par le budget de l'UPU ont ~galement 
ete effectuees au Cap Vert, à Sao Tome-et-Principe et aux Seychelles; les travaux 
des consultants ont porte respectivement sur la planification et les previsions 
dans le domaine postal, la reorganisation du service postal, la formation profes
sionnelle et la philatelie. 

12. Dans son programme pour 1978, l'UPU a prevu d'envoyer des missions de 
consultants dans ces pays et de leur fournir plusieurs autres types d'assistance 
consistant notamment à organiser diverses missions de tarification postale ainsi 
que des cours de formation ou de specialisation à l'intention des cadres des 

. t" ; pays ~n eresses. 

E. Etude relative à la situation des territoires non autonomes 
au sein de 1 1UPU 

13. Le Bureau international a poursuivi les consultations entamees en 1976 au 
sujet des solutions à envisager pour résoudre le problème des territoires non 
autonomes. Il soumettra un nouveau rapport à ce sujet au Conseil executif à 
sa session de 1978. 

14. Il y a lieu de noter, par ailleurs, qu'à l'instar de la France et des 
Etats-Unis d'Amérique vis-à-vis des territoires dont ils assurent les relations 
internationales, le Portugal a renonce unilateralement, avec effet au 
28 décembre 1978, à la qualite de pays membre qu'avaient les "Provinces portugaises 
de l'Asie et de l'Océanie". En consequence, le seul :nroblème qui se pose encore ~ 
l'UPU est celui des territoires dépendant du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord ainsi que des Pays-Bas. 

F. Résolutions à soumettre au Conseil exécutif ui se reunira 
à Berne du 5 au 11 mai 197 

15. En vertu de l'article IV de l'Accord conclu entre l'ONU et l'UPU, les reso
lutions 32/9, 32/35. 32/36, 32/41, 32/42, 32/43 et 32/116 A de 1 'Asser.blée generale 
IJ.Ui ont tr ·it :?. l' n": licr.ticn c"'.;:: 1 .,_ r-:- clrrr-ticn sur 1 7octroi de 1 'independance aux 
pays et aux peuples coloniaux et dont certaines parties concernent les· institutions 
specialisees, ont été reçues et seront présentées au Conseil exécutif de l'UPU 
lors de sa session de mai 1978. Il en ira de même des résolutions analogues qui 
seraient reçues d'ici la session precitee. 

16. L'attention du Con~eil sera attiree sur les paragraphes les plus pertinents 
des résolutions enumerees ci-dessus, en particulier sur ceux qui contiennent des 
appels ou des recommandations adresses à des institutions spécialisées ou néces
sitant des mesures de leur part. 

/ ... 
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/Original anglais/ 

/20 f€vrier 1978/ 

1. La r~solution 32/36 de l'Assembl~e g~n~rale sera port~e à l'attention du 
Conseil d'administration de l'UIT à sa trente-troisième session, en mai 1978. 

2. Bien que ses activit~s ne soient pas directement liées à la d~colonisation, 
l'UIT s'attache, en s'acquittant de son mandat .d'institution sp~cialisée dans le 
domaine des t~l~communications, à appliquer dans toute la mesure de ses moyens 
les politiques trac~es par l'Assembl~e g~n~rale en matière de d~colonisation. 
En sa qualit~ de membre du Comit~ de coordination pour le r~seau de télé
communications panafricain ( PANAFTEL), dont font ~galement partie 1 'OUA, la 
Commission ~conomique pour l'Afrique (CEA) et la Banque africaine de develop
pement (BAfD),l'UIT a des contacts r~guliers avec l'OUA au suJet des faits nouveaux 
qui se produisent dans le domaine des tel~communications en Afrique. 

3. En tant qu'agent d'exécution du PNUD, l'UIT fournit actuellement une assistance 
à la S'ilAPO au titre de la formation de N'amibiens dans diverses disciplines touchant 
aux télécommunications. En 1977, 35 Namibiens ont suivi 14 sta~es de formation d'une 
durée totale de 626 semaines dans le cadre du projet sr<fP/77/001~ qui est exécuté au 
Posts and Telecommunications Corporation Staff Training College (Collèp,e de formation 
du personnel de la Compagnie des postes et des télécommunications), à Ndola (Zambie). 
Leur formation achevée, les stagiaires sont en~a~és par l'administration zambienne 
en vue d'acquerir de l'expérience dans leur domaine de compétence. 

4. Outre le projet susmentionn~, l'UIT a r~cemment propos~ que la SWAPO et 
d'autres mouvements de lib~ration africains pr~sentent la candidature d'un petit 
nombre de diplO~s d'~coles secondaires pour des bourses d'etudes universitaires 
de longue dur~e dans le domaine des t~leco:mmunications. Quant aux candidats 
~ant fait des études au niveau primaire ou moyen, des dispositions pourraient 
@tre prises en vue de les placer dans l'un des centres de formation en matière 
de t~lecommunications parraines par l'UIT. 

5. La position de 1 1UIT à l'egard du Gouvernement sud-africain et du régime 
l~gal de la Rhod~sie du Sud a d~jà ~té expos~e les années prec~dentes et demeure 
inchang~e. Cette position est conforme aux politiques tracees par l'Assembl~e 
gen~rale. 

6. L1UIT a pris les mesures voulues pour admettre les représentants des 
mouvements de liberation nationale, en qualite d'observateurs, à toutes les 
conférences et r~unions organisees par elle au sujet des territoires coloniaux 
en Afrique. Ces mesures ont ~te d~crites de manière détaill~e les ann~es 
préc~dentes. 

/ ... 
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ORGANISATION METEOROLOGIQUE MONDIALE 

/Original anglais/ 

17 f~vrier 1978/ 

Les questions soulev~es dans la r~solution 32/36 de l'Assembl~e g~n~rale 
seront examin~es à la trentième session du Comit~ ex~cutif de l'OMM, qui se 
tiendra à Genève du 25 mai au 15 juin 1978. Les d~cisions prises par le Comit~ 
seront communiqu~es au Secretaire general en temps voulu. 

ORGANISATION MONDIALE DE LA PROPRIETE INTELLECTUELLE 

LOriginal anglais/ 

/1er mars 197§7 

I. ASSISTANCE AUX REFUGIES DES TERRITOIRES COLONIAUX, Y COMPRIS 
L'ASSISTANCE ACCORDEE AUX GOUVERNEMENTS INTERESSES, EN VUE 
D'ELABORER ET D'EXECUTER DES PROJETS EN FAVEUR DE CES REFUGIES, 
ET MESURES PRISES POUR ASSOUPLIR LE PLUS POSSIBLE LES PROCEDURES 
PERTINENTES 

1. L'assistance aux refugies n'est pas du ressort de 1 10MPI qui fournit aux 
services gouvernementaux, sur leur demande, une assistance pour l'~laboration ou 
la mise à jour de leur legislation touchant la propri~te intellectuelle, ainsi 
que pour la creation ou la modernisation d'organismes char~s de faire appliquer 
cette l~gislation, ou encore pour la formation de personnes exerçant ou pouvant 
exercer des fonctions officielles dans ce domaine. 

II. ASSISTANCE FOURNIE EN CONSULTATION AVEC L'OUA ET AVEC 
L'ACTIVE COOPERATION DES MOUVEMENTS DE LIBERATION 
NATIONALE INTERESSES AUX PEUPLES DES TERRITOIRES 
COLONIAUX D'AFRIQUE 

2. Après l'entree en vigueur, le 24 mai 1977, de l'Accord de cooperation entre 
l'OUA et l'OMPI (voir egalement le document A/32/87/Add.2, OMPI, par. 3), 
les secretariats de ces deux organismes ont eu des consultations à Addis-Abeba 
et à Genève. C'est ainsi que le Directeur general de l'OMPI et le Secretaire 
g~neral administratif de l'OUA ont eu un entretien en octobre 1977 à Genève, au 
cours duquel ils ont examine le programme de cooperation entre leurs deux 
organismes. et en particulier d'~ventuels projets d'assistance et de coop~ration 
avec les rrouvereents de liberation nationale reconnus par l'OUA. 

/ ... 
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III. CESSATION DE TOUT APPUI ET DE TOUTE ASSISTANCE FINANCIERE, 
ECONOMIQUE, TECHNIQUE ET AUTRE AU GOUVERNEMENT SUD-AFRICAIN 
ET AU REGIME ILLEGAL DE RHODESIE DU SUD 

3. Ni le Gouvernement d'Afrique du Sud, ni le regime de Rhodésie du Sud n'ont 
demande, ou reçu, une quelconque aide financi~re, economique, technique ou autre 
de la part du Bureau international de l'OMPI. En ce qui concerne plus specia
lement la Rhodésie du Sud, on peut noter qu'une declaration de continuité et un 
instrument d'adhesion ~ la Convention de Paris pour la protection de la propriete 
industrielle ont ete deposes auprès de la Confederation helvetique par l'inter
médiaire de l'Ambassade du Royaume-Uni et au nom du Gouvernement de Rhodésie 
du Sud. Le 6 mars 1965, la Confederation helvétique a envoye une notification et 
indique que l'adhésion prendrait effet le 6 avril 1965. En consequence, la 
Rhodésie du Sud figure, depuis lors, sur la liste des membres de l'Union de Paris 
etablie par le Bureau international de l'OMPI. Dans une communication en date 
du 6 decembre 1968, le Gouvernement du Royaume-Uni a demandé au Bureau international 
de lui transmettre~ l'avenir toute communication destinee aux autorites de 
Rhodésie du Sud. Le Bureau international s'est conforme et continue de se conformer 
~ cette demande. 

4. Les resolutions 31/30 du 29 novembre 1976 et 31/6 H et 31/6 J du 9 novembre 1976 
de l'Assemblée generale, ainsi que le Programme d'action contre l'apartheid 
(resolution 31/6 J, annexe) y compris le paragraphe 22 de ce programme, par lequel 
il est demande aux institutions specialisees d'empêcher le regime raciste 
sud-africain de participer sous quelque forme que ce soit aux travaux de leurs 
organisations, ont ete portees à l'attention du Comité de coordination de 1 10MPI 
à sa dernière session, qui s'est tenue en septembre-octobre 1977. 

5. Le Comite de coordination de 1 10MPI a decide de prier le Directeur général 
"de n'inviter le regime raciste sud-africain à aucnne réunion de l'OMPI, de ses 
organes ou de ses unions" et "d'inscrire à l'ordre du jour des sessions de 1979 
de l'Assemblée générale et des autres organes directeurs de l'OMPI un point 
intitulé : 'empêchement du régime raciste sud-africain de participer aux réunions 
de l'OMPI, de ses organes et de ses unions'". 

IV. ARRANGEMENTS (Y COMPRIS LES DISPOSITIONS FINANCIERES REQUISES) 
PRIS EN CONSULTATION AVEC L'OUA ET LE COMITE SPECIAL, POUR 
ASSURER LA REPRESENTATION DES TERRITOIRES COLONIAUX D'AFRIQUE 
PAR LES MOUVEMENTS DE LIBERATION NATIONALE INTERESSES, AGISSANT 
EN QUALITE D'OBSERVATEURS, LORSQUE DES QUESTIONS CONCERNANT 
CES TERRITOIRES SONT EXAMINEES 

6. Le paragraphe 9 de la résolution 31/30 et l'alinéa 22 c) du Programme d'action 
contre l'apartheid, dans lequel cette question est traitée, ont été portés à 
l'attention du Comité de coordination de l'OMPI à sa dernière session qui s'est 
tenue en septembre-octobre 1977 (voir par. 4 ci-dessus). Le Comité de coordination 
de l'OHPI a r~otê que leB entretiens entre le Secrétariat aèn:inistratif de 1 'OUA et 
le Bureau international de l'OMPI avaient egalement porté sur les dispositions à 
prendre pour octroyer le statut d'observateurs aux mouvements de libération 
nationale reconnus par l'OUA et que, sur la base des résultats de ces entretiens, 

/ ... 
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qui n'étaient pas encore terminés, le Directeur général de l'OMPI serait en mesure 
de soumettre aux organes directeurs intéressés des propositions ~ce sujet, 
notamment en ce qui concerne les modifications éventuelles ~ apporter au 
Règlement général de 1 10MPI. 

FONDS INTERNATIONAL DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE 

/Original anglais/ 

LlO fevrier 1978/ 

Le FIDA ayant commencé à fonctionner le 16 décembre 1977, il ne dispose pas 
encore de renseignements concrets à communiquer. La direction du FIDA a 
cependant pris note de la résolution 32/36 de l'Assemblee générale et en tiendra 
compte à l'avenir dans l'exécution de son programme d'activité. 

AGENCE INTERNATIONALE DE L'ENERGIE ATOMIQUE 

/Original anglais/ 

/10 fevrier 1978/ 

1. Etant donné le caractère hautement spécialisé et technique de l'AIEA et du 
fait que ses programmes ne concernent que les utilisations pacifiques de l'énergie 
atomique, l'aide qu'elle pourrait fournir ne serait pas de nature à contribuer 
à satisfaire les besoins fondamentaux des réfugiés et des peuples des territoires 
coloniaux. En outre, le règlement de l'AIEA exclut toute assistance technique 
fournie au moyen de ses propres ressources à des Etats non membres. 

2. En ce qui concerne la cessation de tout appui à l'Afrique du Sud et à la 
Rhodésie du Sud, il importe de noter que l'Afrique du Sud ne bénéficie plus, 
depuis plus de 10 ans, du programme d'assistance technique de l'AIEA; quant à 
la Rhodésie du Sud, elle n'est pas membre de 1 1AIEA qui n'entretient donc pas de 
relation avec elle. 

3. L'AIEA n'a jusqu'à présent examiné aucune question relative aux territoires 
coloniaux d'Afrique. 

CONFERENCE DES NATIONS UNIES SUR LE COMMERCE ET LE DEVELOPPEMENT 

LOriginal : anglais/ 

L3l janvier 1978/ 

La CNUCED a pris acte de la résolution 32/36 de l'Assemblée générale et attend 
avec intérêt un échange de vues sur cette question à la session de printemps du 
Comité administratif de coordination. 

/ ... 
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PROGRAJ~ DES NATIONS UNIES POUR L'ENVIRONNEMENT 

/Original anglais/ 

/16 mars 1978/ 

La suite donn~e par le PNUE à la r~solution 32/36 de l'Assemblée générale a 
trait au point IV de la lettre du Secrétaire général, en application duquel le 
PNUE a invité, aux frais des Nations Unies, des représentants des mouvements 
de libération reconnus par l'OUA à assister, en qualité d'observateurs, à 
certaines sessions de son Conseil d'administration. Le PNUE a egalement mis sur 
pied un programme régional de bourses d'un montant de 50 000 dollars des Etats-Unis, 
destin~ à couvrir les frais de voyage et les indemnites journali~res de subsistance 
des représentants de ces mouvements de liberation qui souhaitent assister à des 
séminaires régionaux consacr~s aux questions de l'environnement. 

ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

/Original : anglais/ 

/16 mars 1978/ 

I. ASSISTANCE AUX REFUGIES DES TERRITOIRES COLONIAUX, Y COMPRIS 
L'ASSISTANCE ACCORDEE AUX GOUVERNEMENTS INTERESSES, EN VUE 
D'ELABORER ET D'EXECUTER DES PROJETS EN FAVEUR DE CES REFUGIES, 
ET MESURES PRISES POUR ASSOUPLIR LE PLUS POSSIBLE LES 
PROCEDURES PERTINENTES 

~ 

1. La Declaration et le Plan d'action de Lima concernant le développement et la 
cooperation industriels adoptés par la deuxième Conference P.énérale de l'ONUDI 
en 1975 affirmaient la "ferme volonté de promouvoir le développement industriel 
par des mesures concertées aux niveaux national, sous-régional, r~gional, inter
regional et international, en vue de moderniser les économies des pays en voie 
de développement, en particulier celles des moins avancés d'entre eux, et 
d'eliminer toutes les formes de domination politique et d'exploitation socio
economique étrangères, partout où elles existent". 

2. Sur la base de cette declaration et d'autres résolutions d'organismes des 
nations Unies, l'ONUDI étudie actuellement les possibilités de cooperation avec 
le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés dans le domaine de 
l'assistance aux réfugiés des territoires coloniaux sous forme d'activités de 
formation industrielle et d'aide à la mise sur pied de petites industries et 
d'industries rurales. 

3. Des consultations sont en cours avec l'OUA au sujet de la mise au point, dans 
les pays où il existe des réfugies, de programmes de formation industrielle et 
technique à leur intention, ainsi que de la formation de cadres qualifiés dans 
les régions sous domination coloniale qui sont en droit d'espérer acceder prochai
nement à l'indépendance. 

1 ••• 
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II. ASSISTANCE FOURNIE EN CONSULTATION AVEC L'OUA ET AVEC L'ACTIVE 
PARTICIPATION DES MOUVEMENTS DE LIBERATION NATIONALE INTERESSES 
AUX PEUPLES DES TERRITOIRES COLONIAUX D'AFRIQUE 

4. En application des r~solutions 31/30 et 31/153 de l'Assembl~e g~n~rale, le 
secrétariat de l'ONUDI a eu, dans le courant de 1977, de larges ~changes de vues 
avec d'autres institutions des Nations Unies, le PNUD, la Commission ~conomique 
pour l'Afrique (CEA), le Conseil des Nations Unies pour la Namibie, l'Institut 
pour la Namibie., la SWAPO et 1 'OUA, afin d' ~laborer des suggestions cohérentes 
relatives à l'assistance technique à fournir au peuple namibien. Sur la base de 
ces échanges de vues , l' ONUDI a ~tabli un rapport contenant des recommandations 
touchant l'assistance au cours de la période pr~cédant l'indépendance ainsi que 
l'assistance~ court et~ long terme pendant la phase post~rieure ~l'indépendance. 
L'ONUDI estime que les activit~s de formation constituent la forme fondamentale de 
l'assistance ~fournir au peuple namibien au cours de la periode pr~c~dant 1 1 ind~
pendance et qu'elles doivent rester un élément capital et indispensable de 
l'assistance fournie apr~s la libération du pays. Ces activit~s de formation seront 
en grande partie men~es avec l'aide de l'OIT. 

5. Les propositions de l'ONUDI relatives à l'assistance à court et à long terme 
seront prochainement transmises au Haut Commissaire des Nations Unies pour la 
Namibie et seront soumises à la prochaine session du Conseil du développement 
industriel, conform~ment au paragraphe 11 de la résolution 31/30. 

6. En ce qui concerne la période précédant l'indépendance, la forme d'assistance 
qui devrait être appliquée d'urgence et en priorité sur toutes les autres serait 
la formation d'un cadre initial de Namibiens susceptibles d'être appelés à 
occuper des postes comportant de hautes responsabilit~s dans le futur ministère 
de l'industrie, à l'echelon de secrétaire permanent ou à un niveau intermédiaire. 
C'est ainsi que le Fonds des Nations Unies pour le developpement industriel 
assurera le financement du Programme d'assistance ci-après, qui sera réalis~ 
en 1978 

a) Un voyage d'étude dans certains pays d'Afrique et d'Asie qui sera effectué 
par quatre Namibiens susceptibles d'être investis de responsabilités dans le 
futur ministère chargé du développement industriel; 

b) Affectation d'une dur~e d'un à trois mois de 10 étudiants de l'Institut pour 
la Namibie~ certains projets exécut~s par l'ONUDI dans des pays d'Afrique; ces 
projets concernent le d~veloppement industriel et, en particulier, la promotion de 
la petite industrie, les services de formation professionnelle à la petite 
industrie et les domaines connexes; 

c) Une mission d'étude d'une durée d'un mois à 1 10NUDI, qui sera effectuée par 
l'un des futurs hauts fonctionnaires du minist~re de l'industrie. 

7. Dans le même esprit, le PNUD a été invit~ à financer une réunion de travail 
qui sera organis~e avec l'aide d'un expert de 1 10NUDI et sera consacrée à la 
présentation et ~l'examen de toutes les questions importantes qui ont trait à 
l'evolution et ~l'elaboration d'une politique de développement industriel 
coh~rente. 

1 • •• 
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B. On propose ~galement que le Centre d'~tudes industrielles du siège de l'ONUDI 
fera une analyse suivie de la situation de l'industrie dans le territoire illega
lement occupe de la Namibie, jusqu'à ce qu'il soit libere. 

9. En ce qui concerne la periode post&ieure à 1 'independance, une importante 
recommandation contenue dans le plan.d'assistance à la Namibie etabli par l'ONUDI 
vise à constituer un cadre restreint d'expatries politiquement acceptables qui 
soient prêts à rentrer rapidement en Namibie au moment de l'indépendance. On a 
propose aussi la création d'un groupe consultatif, compose de specialistes de 
plusieurs disciplines, qui serait affecté au !finistère de l'industrie. On a 
proposé en outre la mise sur pied d'une société de développement industriel qui 
pourrait être appel~e à participer notamment à l'exécution d'études de faisabilite, 
à l'évaluation des avantages comparés de differentes technologies, à l'achat et 
à la fourniture d'équipement et à la planification et à l'aménagement de zones 
industrielles. Le projet de plan d'assistance technique à la Namibie sera 
prochainement communiqué au Commissaire des Nations Unies pour la Namibie. Il 
sera également soumis à l'examen du Conseil du développement industriel. 

III. ARRANGEMENTS (Y COMPRIS LES DISPOSITIONS FINANCIERES 
REQUISES} PRIS EN CONSULTATION AVEC L'OUA ET LE COMITE 
SPECIAL, POUR ASSURER LA REPRESENTATION DES TERRITOIRES 
COLONIAUX D'AFRIQUE PAR LES MOUVEMENTS DE LIBERATION 
NATIONALE INTERESSES, AGISSANT EN QUALITE D'OBSERVATEURS, 
LORSQUE DES QUESTIONS CONCERNANT CES TERRITOIRES SONT 
EXAMINEES 

10. En 1977, comme les années pr€cedentes, l'ONUDI a prié l'OUA, en application des 
resolutions 3280 (XXIX) et 3412 (XXX) de l'Assemblee générale, d'inviter les 
mouvements de lib~ration d'Afrique reconnus par l'OUA à assister, en qualite 
d'observateurs, à la onzième session du Conseil du developpement industriel et à 
la neuvième session du Comité perm.anent. Ces mouvements ont également été invités 
à la cinquième session du Comité intergouvernemental plénier chargé d'établir un 
acte constitutif pour 1 'ONUDI en t.mt qu'institution spécialisée. Toutefois, 
aucun mouvement de li berat ion d' A:f:.rique n'a donn~ sui te à ces invitations en 1977. 

/ ... 
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PROGRM~ ALIMENTAIRE MONDIAL 

/Original anglaisÏ - -
LÏO mars 197.§/ 

I. ASSISTANCE FOURNIE AUX REFUGIES DES TERRITOIRES COLONIAUX, 
Y COMPRIS L'ASSISTANCE ACCORDEE AUX GOUVERNEMENTS INTE
RESSES, EN VUE D'ELABORER ET D' EXE(!UTER DES PROJETS EN 
FAVEUR DE CES REFUGIES, ET MESURES PRISES POUR ASSOUPLIR 
LE PLUS POSSIBLE LES PROCEDURES PERTINENTES 

1. Comme on l'a indiqué dans des rapports précédents, jusqu'en 1974 le PAH a 
fourni à huit opérations d'urgence, trois projets de quasi-urgence et six projets 
de réinstallation, une assistance d'un montant total de 8,3 millions de dollars 
des Etats-Unis, destinée à quelque 125 000 réfugiés des anciens territoires 
coloniaux d'Afrique sous administration portugaise, qui avaient cherché asile en 
République-Unie de Tanzanie, en Zambie, au Botswana et au Sénégal. 

2. Depuis lors, six autres projets, dont le coût total pour le PAM atteint 
5,2 millions de dollars des Etats-Unis, ont été approuvés •. Ces projets ainsi que 
trois autres qui sont encore à l'étude figurent dans le tableau joint en annexe. 

II. ASSISTANCE FOURNIE EN CONSULTATION AVEC L'OUA ET AVEC 
L'ACTIVE PARTICIPATION DES MOUVEMENTS DE LIBERATION 
NA'l'IONALE INTERESSES AUX PEUPLES DES TERRITOIRES 
COLONIAUX D'AFRIQUE 

3. Conformément à la décision adoptée par son Comité intergouvernemental - devenu 
depuis Comité des politiques et programmes d'aide alimentaire - A sa vingt-cinqui~me 
session, le PAM, apr~s avoir arrêté un ensemble de crit~res régissant l'octroi de 
l'aide aux mouvements de libération d'Afrique reconnus par l'OUA et comme suite 
procédé à un échange"dé lettrès ayant abouti à un accord entre le Directeur exécutif 
et le Secrétaire administratif de l'OUA,a fourni une assistance à un projet en Angola 
(2 millions de dollars des Etats-Unis), à un projet au Mozambique (1,5 million de 
dollars des Etats-Unis) et à un projet en Guinée-Bissau (1,3 million de dollars des 
Etats-Unis). En 1975, le PAM a approuvé deux projets au Cap-Vert et deux opérations 
d'urgence au Mozambique se chiffrant au total à 2,6 et 5 millions de dollars des 
Etats-Unis, respectivement. 

4. Maintenant que ces pays ont secoué le joug colonial et sont devenus indé
pendants, ils adressent directement leurs demandes d'aide alimentaire au PAM qui 
les examine conformément à l'ordre de priorités qu'il a arrêté. 

III. CESSATION DE TOUT APPUI ET ASSISTANCE FINANCIERE, ECONOMIQUE, 
TECHNIQUE ET AUTRE, AU GOUVERNEMENT SUD-AFRICAIN ET AU 
REGIME ILLEGAL DE RHODESIE DU SUD 

5. Le PAM ne fournit aucune assistance au Gouvernement sud-africain ou au 
régime illégal de Rhodésie du Sud et ne collabore pas avec eux. 
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IV. ARRANGEMENTS PRIS (Y COMPRIS LES MESURES FINANCIERES REQUISES) 
EN CONSULTATION AVEC L'OUA ET LE COMITE SPECIAL, POUR ASSURER 
LA REPRESENTATION DE:S TERRITOIRES COLONIAUX D'AFRIQUE PAR LES 
MOUVEMENTS DE LIBERATION NATIONALE INTERESSES AGISSANT EN 
QUALITE D'OBSERVATEtRS LORSQUE LES QUESTIONS CONCERNANT 
CES TERRITOIRES SON~' EXAMINEES 

6. Depuis la vingt-cinquième session du Comité intergouvernemental (voir plus 
haut par. 3), tenue à Rome au mois d'avrill974, le PAM invite l'OUA à participer 
en qualité d'observateur aux sessions de son organe directeur. 

7. A sa quatrième session, qui s'est tenue en octobre-novembre 1977, le Comité 
des politiques et programmes d'aide alimentaire a décidé : a) que lorsqu'une 
demande est déposée par un mouvement de libération reconnu par l'OUA, ou au nom 
de celui-ci, le Comité pourra autoriser expressément le Directeur exécutif à 
inviter ce mouvement à assister aux sessions en qualité d'observateur; b) que les 
frais de représentation d'un mouvement de libération dont la participation a été 
approuvée par le Comité pourront être pris en charge par le Directeur exécutif. 
Conformément à cette décision, des dispositions seront prises quand une demande 
sera déposée par un mouvement de libération reconnu par l'OUA ou en son nom. 

/ ... 
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Annexe 

Assistance du PAM aux réfugiés (au 16 février 1278) 

Pays Numéro Titre du projet Date 
d'approbation 

Angola 1102 Aide alimentaire aux Namibiens 20 septembre 1977 
réfugiés en Angola (SWAPO) 

1102 Exp. Aide alimentaire aux Namibiens Non encore 
réfugiés en Angola ( S\vAPO) approuvé 

1127 Aide alimentaire aux réfugiés Non encore 
originaires d'Afrique du Sud .. approuve 

Botswana 324 Exp. Alimentation des élèves 1er janvier 1977 
d'écoles primaires et des 
groupes vulnérables a/ 

Mozambique 2406/Q Installation de réfugiés 22 août 1977 
zimbabweens (Patriotic Front) 

2428/Q Assistance aux Zimbabwéens Non encore 
déplacés (Patriotic Front) approuvé 

Zambie 2402/Q Assistance aux personnes 4 juillet 1977 
déplacées originaires de 
Namibie réfugiées en Zambie 
(par l'intermediaire de la 
SWAPO) 

2411/Q Assistance aux personnes 4 juillet 1977 
déplacées originaires du 
Zimbabwe (Rhodésie du Sud) 
réfugiées en Zambie, par 
l'intermédiaire du Patriotic 
Front (Zimbabwe African 
People's Union - ZAPU) 

2444/n, Assistance aux Zimbabwéens 16 février 1978 
déplacés (Patriotic Front) 

(Voir notes ~/ et b/ page suivante) 

Coût total 
pour le PAM 
(En dollars 
des E.U.) 

314 100 

(628 000) 

(38 500) 

400 000 

1 289 000 

(1 500 000) 

253 000 

1 401 000 

1 579 000 

5 236 10o!21 

/ ... 
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a/ Les Zimbabwéens réfugies! au Botswana reçoivent une assistance depuis 
janvier 1977. Ce groupe de bénekiciaires a été inclus dans le projet en cours 
portant le numéro 324 Exp. Le npmbrè des réfugiés, estimé initialement à 2 500 
environ, est extrêmement variab~, et atteint maintenant 4 800. Les refugies 
transitent par les deux centres ~e Francistown et Selebi-Pikwe, d'où ils repartent 
pour des pays situés plus au norjl, la Zambie en particulier. La valeur des 
aliments achetés sur place à leut intention en 1977 a été estimée à 90 000 dollars 
des Etats-Unis. Le coût estimatif pour 2 500 réfugiés en moyenne pendant une 
période de deux ans et demi se cpiffre à 400 000 dollars des Etats-Unis. 

~/ Il n'a pas été tenu compte dans ce total des demandes en suspens. 

/ ... 
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HAUT COMMISSARIAT DES NATIONS UNIES POUR LES REFUGIES 

LOriginal anglai~/ 

L27 avril 19787 

I. ASSISTANCE FOURNIE AUX REFUGIES DES TERRITOIRES COLONIAUX, Y 
COMPRIS L'ASSISTANCE ACCORDEE AUX GOUVERNID~S I~TTERESSES, 
EN VUE D'ELABORER ET D'EXECUTER DES PROJETS EN FAVEUR DE 
CES REFUGIES, ET MESURES PRISES POUR ASSOUPLIR LE PLUS 
POSSIBLE LES PROCEDURES PERTINENTES 

A. Introduction 

1. L'assistance fournie aux réfugiés des territoires coloniaux a représenté un 
élément essentiel des programmes d'assistance que le HCR a exécutés en Afrique, 
conformément à son mandat et aux résolutions pertinentes de l'Assemblee générale. 
Comme il ressort du tableau 1 ci-après, les depenses à ce titre se sont élevées 
à 4 146 444 dollars des Etats-Unis en 1977, accusant une augmentation importante 
par rapport à l'année précédente. Les bénéficiaires sont indiqués au tableau 2, 
qui montre que le nombre de Namibiens et de Zimbabwéens réfugiés dans divers pays 
d'Afrique atteignait respectivement 18 058 et 94 297 à la fin mars 1978. 

2. Tous les projets d'assistance, sur lesquels on trouvera des renseignements 
détailles dans les paragraphes pertinents ci-après, ont été élaborés en consul
tation avec les gouvernements des pays .d'asile et avec les mouvements de libération 
nationale intéressés. Le HCR est aussi resté en contact étroit avec l'OUA, 
notamment avec son Comité de coordination pour la libération de l'Afrique. 

3. L'assistance a été fournie sous plusieurs formes : ainsi une aide d'urgence 
a été apportée pour répondre aux besoins immédiats des nouveaux arrivants et des 
dispositions ont été prises pour faciliter leur installation sur place, essentiel
lement dans l'agriculture. Etant donné le nombre d'étudiants réfugiés, une 
importance particulière a été accordée aux projets visant l'enseignement. On 
rappellera à cet egard qu'en 1977 le Haut Commissaire a été nommé par le 
Secrétaire général coordonnateur des organismes des Nations Unies pour les 
programmes d'assistance en faveur des étudiants sud-africains réfugiés, et qu'en 
juin il a lancé un appel à la communauté internationale pour qu'elle apporte un 
appui financier à des programmes d'un coût total de 16millions d€ dollars des 
Etats-Unis, le programme qui a motivé cet appel. (voir A/32/65) avait aussi pour 
objectif de répondre aux besoins généraux des réfugiés originaires du Zimbabwe et 
de la Namibie, ainsi que des réfugiés sud-africains. En même temps, le Haut 
Commissaire a invité les pays d'Afrique à offrir dans leurs écoles et dans leurs 
universités des places aux refugies d'Afrique australe. 

4. Pour l'assistance qu'il a fournie aux réfugiés des territoires coloniaux, le 
HCR a continué à bénéficier de l'appui d'autres organismes des Nations Unies, 
notamment le PAM, l'OMS et le FISE, sans oublier le Programme d'enseignement et 
de formation des Nations Unies pour l'Afrique australe avec lequel il est resté 
en contact étroit toute l'année. Des contributions généreuses ont été faites par 

1 •• • 



A/33/109 
Français 
Page 31 

des organismes bénévoles, qui ont aussi joué le rôle d'agent d'exécution pour 
certains projets. Il convient aussi de mentionner le rôle du Bureau pour le 
placement et l'enseignement des refugies africains de l'OUA, avec lequel le HCR 
est demeuré en contact permanent. 

B. Assistance fournie par le HCR en 1977, aux refugies originaires 
de Namibie et de Rhodésie du Sud (Zimbabwe) 

Refugies originaires de Namibie 

5. A la fin de mars 1978, on comptait environ 18 000 réfugiés or~g~naires de 
Namibie, dont la ~ajorité se trouvait en Angola (15 000) et en Zambie (2 700). 

6. En Angola, le HCR a fourni des medicaments et du matériel à l'hÔpital administré 
par la Division de la santé de la SWAPO dans la région de Cassinga. Le montant total 
des ressources que le HCR a consacrées en 1977 à l'aide aux Namibiens réfugiés en 
Angola s'est éle-.ré à 309 346 dollars des Etats-Unis. Un certain uombre de Nami biens 
réfugiés en Zambie ont trouvé asile dans la colonie rurale de Mehaba qui bénéficie 
de l'assistance du HCR, tandis que ceux qui vivent dans les zones urbaines ont reçu 
une aide d'urgence, des soins médicaux et une assistance en matière d'enseignement, 
en fonction de leurs besoins personnels, pour un montant total de 115 134 dollars 
des Etats-Unis. L'assistance que le HCR a fournie aux Namibiens réfugiés au Ghana 
et au Nigeria pendant l'année scolaire 1977/1978 s'est élevée à 256 114 dollars des 
Etats-Unis et 171 239 dollars des Etats-Unis respectivement, l'essentiel de ces 
sommes étant consacré à l'enseignement. Lès réfugiés ont eu aussi accès à des 
services de conseils dans les pays mentionnés et en Sierra Leone. 

7. Le montant total des ressources que le HCR a consacrées à l'aide aux réfugiés 
originaires de Namibie en 1977 s'est chiffré à 981 878 dollars des Etats-Unis. 

Réfugiés originaires de Rhodésie du Sud (Zimbabwe) 

8. Le nombre des réfugiés originaires du Zimbabwe enregistrés auprès du HCR 
en 1977 a beaucoup augmenté pour atteindre 94 297 à la fin de mars 1978 (60 000 
au Hozambique, 30 000 en Zambie et de plus petits groupes dans d'autres pays 
d'Afrique, notamment au Botswana; voir plus loin tableau 2). 

9. La plupart des personnes réfugiées au Mozambique ont été accueillies dans 
trois colonies rurales établies par le gouvernement à Doroi (Province de Manica), 
Tronga (Province de Sofala) et Mavudzi (Province de Tete). Quelque 7 000 réfugiés 
ont été transférés à Doroi et à Navudzi après avoir séjourné dans des centres de 
transit administrés conjointement par le Gouvernement et la ZANU (Zimbabwe African 
National Union), membre du Patriotic Front, deux des centres ayant été détruits 
par les forces de la Rhodésie du Sud. L'afflux de réfugiés a rendu urgente la 
fourniture de divers articles, en particulier des aliments enrichis pour remédier 
à la malnutrition, des médicaments, des vêtements et des couvertures. Ce qui n'a 
pu être acheté sur place a été expédié par des avions affrétés en commun par le 
HCR, le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) et le FISE; ces transports 
ont été financés principalement par le HCR. L'assistance a également visé l'amélio
ration de l'infrastructure déficiente des colonies : des salles de classe, des 
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entrepôts, des cu~s~nes, des latrines, des dispensaires et autres bâtiments commu
nautaires ont ainsi été construits. L'éloignement des colonies et leur accès 
difficile ont entravé leur développement : des progrès importants ont toutefois 
été enregistrés dans la production agricole.· Dans la colonie de Doroi, par exemple, 
qui abrite 24 000 réfugiés, la superficie des terres cultivées est passée de 150 
à 600 hectares tandis qu'à Tronga et à Mavudzi les cultures ont été diversifiées 
pour que la communauté puisse se suffire à elle-même. En outre, 500 Zimbabwéens 
des centres urbains ont été réinstallés dans llii centre rural de la province de Gaza. 

10. Le total des ressources que le HCR a consacrées aux Zimbabwéens réfugiés au 
Mozambique s'est situé en 1977 autour de 1,6 million de dollars des Etats-Unis 
(voir plus loin tableau 1). L'assistance a été complétée par des rations alimen
taires d'une valeur de plus de 2,5 millions de dollars des Etats-Unis fournies par 
le PAM, ainsi que par des médicaments, des fournitures scolaires et du matériel 
pour la formation professionnelle fournis par le FISE, et dont la valeur a dépassé 
68 000 dollars des Etats-Unis. Les réfugiés ont bénéficié des campagnes de vacci
nation organisées par l'OMS. Des organisations non gouvernementales, en particulier 
l'Organisme suédois de developpement international (SIDA), la Fédération lutherienne 
mondiale, Caritas et le CICR, ont fait des contributions importantes, en espèces et 
en nature, représentant au total 922 000 dollars des Etats-Unis. 

11. En Zambie, qui a également accueilli en 1977 un nombre considérable de 
réfugiés originaires du Zimbabwe, le HCR a fourni des fonds pour la construction 
d'urgence, par la ZAPU, membre du Patriotic Front, d'une partie essentielle d'une 
école située près de Lusaka. Cette école est prévue pour 3 000 élèves. Beaucoup 
de réfugiés originaires du Zimbabwe, en particulier ceux qui se trouvent dans les 
zones urbaines, ont bénéficié d'une assistance destinée à satisfaire leurs besoins 
les plus pressants et à leur donner la possibilité de suivre un enseignement leur 
convenant dans divers établissements de Zambie- notamment le Colle~e international 
de Nkumbi - ou dans d'autres pays d'Afrique. Certains nouveaux arrivants d'origine 
rurale ont été tranEferés dans la colonie rurale de Heheba, où on les a aidés à 
d~venir autonomes. Les dépenses que le HCR a engagées en 1977 au titre de 
~tf~ssistance aux réfugiés zimbabwéens en Zambie se sont élevées à 867 316 dollars 
'dés Etats-Unis, y compris une allocation de 500 000 dollars pour la construction 
d'urgence de l'école mentionnée plus haut. 

12. Au Botswana, l'arrivée des quelque 22 000 Zimbabwéens enregistrés en 1977 a 
été en grande partie compensée par le depart de 18 000 réfugiés pour d'autres pays 
d'Afrique, le plus souvent sous les auspices de leurs mouvements de libération 
respectifs. Il est donc devenu nécessaire de construire d'urgence à Selebi-Pikwe, 
un nouveau centre de transit qui abritera 1 000 réfugiés du Zimbabwe, et d'améliorer 
le centre actuel de Francistown, comme l'a recommandé le Secrétaire général dans 
ses notes au Conseil de sécurité sur l'assistance au Botswana (S/12307 et 
S/12421-A/32/287). Les réfugiés zimbabwéens ont également reçu à titre individuel 
une assistance qui leur a permis de bénéficier de soins, de pourvoir à leur 
entretien, d'avoir accès à des services de conseils et de couvrir leurs frais de 
voyage vers d'autres pays où ils peuvent faire des études; des bourses ont été 
octroyées à plusieurs niveaux, et des salles de classe et des installations 
scolaires et universitaires ont été agrandies. Les ressources que le HCR a 
consacrées en 1977 aux projets de construction et à diverses autres formes 
d'assistance se sont élevées à 538 900 dollars des Etats-Unis au total. 

/ ... 
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II. ARRANGE~ŒNTS PRIS (Y COMPRIS LES DISPOSITIONS FINANCIERES REQUISES), 
EN CONSULTATION AVEC L'OUA ET LE COMITE SPECIAL POUR ASSURER LA 
REPRESENTATION DES TERRITOIRES COLONIAUX D 1 AFRIQUE PAR LES 
MOUVEMENTS DE LIBERATION NATIONALE INTERESSES, AGISSANT EN 
QUALITE D'OBSERVATEURS, LORSQUE LES QUESTIONS CONCERNANT 
CES TERRITOIRES SONT EXAMINEES 

13. Conformément à la pratique qu'il a suivie ces dernières années, le HCR a pris 
les arrangements voulus, en consultation avec l'OUA et le Comité spécial, pour 
assurer la participation en qualité d'observateurs, à la vingt-sixième session du 
Comité exécutif du Programme du Haut Commissariat (octobre 1977), des mouvements 
de libération nationale suivants : ANC, PAC, ZANU et ZAPU. 

14. Comme on l'a déjà indiqué, le HCR a eu tout au long de l'année des contacts 
réguliers avec les mouvements de libération intéressés pour tout ce qui a trait 
à l'assistance assurée par le HCR aux réfugiés des territoires coloniaux. 

Tableau 1 

HCR Sommes dépensées au cours de 1977 au titre de l'assistance aux refugies 
originaires de Namibie et de Rhodésie du Sud (Zimbabwe) 

(En dollars des Etats-Unis) 

PalS d'oriBine 
Pays d'asile Namibie Rhodésie du Sud Total 

(Zimbabwe) 

Angola 309 346 309 346 

Botswana 35 000 538 900 573 900 

Ghana 256 114 90 493 34?-_ È>07 
- . -

Mozambique 1 605 752 1 605 :~,1,.~' 
Nigeria 171 239 171 239 

Républiq1;.e-Unie du Cameroun 14 4oo 14 4co 

Sierra Leone 57 900 53 000 110 900 

Zambie 115 134 867 316 982 450 

Autres pays d'Afrique 22 745 9 105 31 850 

981 878 3 164 566 4 146 444 
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Tableau 2 

HCR : Nombre des réfugiés originaires de Namibie et de Rhodésie du Sud 
(Zimbabwe), répartis selon leur origineret leur pays de résidence au 

au 31-m~l978 a/ 

Pays d'asile 

Angola 

Botswana 

Ghana 

Mozambique 

Nigéria 

République-Unie du Cameroun 

Sierra Leone 

Zambie 

Autres pays d'Afrique 

Réfugiés~origindtres 
de Nâmibie.• 

l'ii 000 

70 

54 

50 

9 

50 

2 700 

125 

18.058 

Réfugiés or1g1naires 
de Rhodésie du Sud 

(Zimbabwe) 

4 000 

21 

60 000 

118 

30 000 

158 

94 297 

Total 

15 000 

4 070 

75 
60 000 

50 

9 

168 

32 700 

283 

112 355 

a/ Dans les cas où l'on ne disposait pas de renseignements précis, on s'est 
fondé-pour indiquer un chiffre sur des évaluations ou sur le nombre des personnes 
qui se sont adressées aux bureaux du HC~ pour demander une aide. 
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INSTITUT DES NATIONS UNIES POUR LA FORMATION ET LA RECHERCHE 

/Original anglais/ -_ ... - -
L22 mai 197§./ 

l. En ce qui concerne le paragraphe 15 de la résolution 32/36, l'UNITAR a 
consacré des études spéciales à l'évolution de la situation politique et économique 
en Afrique australe. En juillet 1977, à sa conférence intitulée "l'Afrique et la 
problématique du futur", organisée à Dakar conjointement avec 1 1 Institut africain 
de développement économique et de planification, l'UNITAR a soumis à l'examen des 
participants une série de documents sur l'Afrique australe rédigés par des experts 
et des membres de mouvements de libération africains. Citons notamment : 

- "Reflections on some scenarios for Southern Africa 11
; 

- "Tranenational corporations in Southern Africa"; 

- "The political economy of Rhodesia (Zimbabwe)"; 

"The political economy of sanctions and implications for future economie 
policy"; 

- "Capitalist economy of colonial Zimbabwe"; 

- "The present economie situation ~n Namibia and SWAPO plans for the :t:uture". 

Ces études sont en cours de publication. 

2. Plusieurs membres des mouvements de libération nationale de Namibie, d'Afrique 
du Sud et du Zimbabwe ont assisté à la conférence et y ont pris une part active. 

3. L'UNITAR a donné des conseils à l'Institut pour la Namibie de Lusaka, lorsque 
celui-ci les a sollicités, et lui a offert ses publications de même qu'aux. 
mouvements de libération. Le Directeur exécutif a eu au cours de l'année des 
échanges de vues réguliers avec des dirigeants des mouvements de liberation. 


